Application de synthèse sur les nouvelles règles de déduction de la TVA

M. Maurice, entrepreneur individuel, exerce trois activités :

- une activité de prestation de service (conseil) intégralement taxable ;

- une activité de formation professionnelle totalement exonérée ;

- une activité non accessoire de bailleur de locaux nus à usage professionnel taxable suite à l'option formulée. 

M. Maurice n'a pas d'activité placée hors du champ d'application de la TVA. Par contre, les activités exercées relevant de dispositions différentes au regard de la TVA, M. Maurice a sectorisé ses activités.


Il a acquis en février N, un immeuble neuf de 305 m² de plusieurs étages. Cet immeuble sera probablement affecté :

- pour 215 m² à son entreprise pour l'ensemble des activités (rez-de-chaussée, 1er étage et une partie du 2ème étage) ;

- pour   90 m² à son usage personnel (2ème étage non utilisé) ; cette fraction reste dans son patrimoine privé.
L'acte d'acquisition a été signé pour un prix hors frais et hors taxe de 700 000 €.

Outre l'immeuble acquis début février, M. Maurice a pour le mois cité :
- acquis un nouvel ordinateur pour ses activités de conseil d'une valeur de 1 200 € HT ;
- fait appel à un prestataire extérieur pour ses activités de formation pour 5 300 € HT ;

- acquis un nouveau véhicule de tourisme en janvier N pour ses activités de conseil et de formation pour 
21 000 € HT ;

- dépensé en superéthanol E85, 100 € HT.


Toutes les acquisitions et tous les achats ont été soumis au taux normal de la TVA.


Les chiffres d'affaires de l'année civile précédente des trois activités sont les suivants :

	Chiffre d'affaires
	Service
	Formation
	Location

	Montant HT
	299 600
	80 100
	120 200



Par ailleurs, M. Maurice a perçu en N-1 une subvention d'équilibre de 7 000 € au titre de son activité de formation professionnelle.


Il ressort de l'étude d'occupation effectuée au terme de l'année N pour l'immeuble acquis en février de la même année que le 2ème étage est finalement et intégralement occupé à titre personnel par M. Maurice. La surface totale du 2ème étage représente 105 m². En outre, le calcul des coefficients de taxation définitifs de l'exercice N donne les résultats suivants :

	Secteur
	CTA définitif de N

	Toute l'entreprise
	0,80

	Conseil
	1

	Formation
	0

	Location
	1

	Conseil et Formation
	0,77



Courant N+3, M. Maurice revend le véhicule de tourisme acquis en février N à une société spécialisée dans le négoce de biens d'occasion pour un prix HT de 5 000 €. M. Maurice, en accord avec le négociant, soumet la vente à la TVA au taux normal.


Au début de l'exercice N+8, M. Maurice a réduit son occupation personnelle. La surface occupée dans l'immeuble par les trois activités est dorénavant de 230 m². Le coefficient de taxation définitif de l'exercice N+8 s'établit à 0,88. Il ne variera pas ultérieurement.

Fin juillet N+12, M. Maurice acquiert un nouvel immeuble qu'il affecte exclusivement à ses activités professionnelles. Il reprend, à cette date et pour son usage personnel, l'intégralité de l'immeuble acquis en février N.

Travail à faire :

1. Déterminer le coefficient d'assujettissement provisoire de l'immeuble et préciser pourquoi 
M. Maurice devra tenir compte de ce coefficient.

2. Déterminer le coefficient de taxation global provisoire de l'entreprise de M. Maurice ainsi que les coefficients de taxation provisoires de chaque secteur puis préciser celui applicable au véhicule.
3. Déterminer le montant de la TVA déductible pour chaque acquisition sachant que le coefficient d'admission est de 1 à l'exception du superéthanol E85 (0,8) et du véhicule de tourisme (0).

4. M. Maurice souhaiterait simplifier les calculs de TVA déductible. Quel conseil lui suggérez-vous ?

5. Déterminer le coefficient de déduction définitif applicable aux opérations du mois de février N et préciser la nature des régularisations à opérer ainsi que leur date limite et leur incidence comptable.

6. Rappeler la nature des biens concernés par une variation dans le temps du coefficient de déduction de la TVA associée puis déterminer parmi les opérations de février N de M. Maurice, celles qui seront éventuellement affectées.

7. Préciser le montant, la nature et la date limite de la régularisation de TVA à effectuer par rapport aux modifications de l'exercice N+8. Les changements opérés en N+8 auront-ils une incidence au cours des exercices suivants ?

8. Enoncer les différents types de régularisations globales existants puis préciser leur principe général ainsi que la nature des biens auxquelles elles s'appliquent.

9. Qualifier, au regard de la TVA, les opérations effectuées en N+3 et en N+12 par M. Maurice puis déterminer le montant et la nature des régularisations globales associées.

10. La régularisation globale concernant le véhicule de tourisme aurait-elle été identique si en N+2, la législation avait autorisé une déduction de la TVA à hauteur de 60 % pour ce type de véhicule ?

11. Suite à la croissance de ses activités, M. Maurice décide en N+15 de réaffecter 100 m² de l'immeuble acquis en février N à son activité de conseil (coefficient de taxation de 1). Cette décision entraîne-t-elle une régularisation globale de la TVA ?

12. Quelles auraient été les conséquences des deux décisions suivantes tant pour le cédant que pour le cessionnaire dans l'hypothèse où M. Maurice les auraient retenues :

- en N+3, M. Maurice a reçu une proposition de rachat de son immeuble par une société anonyme pour un montant de 800 000 € HT. La société acquéreur est assujettie et redevable à la TVA sur la totalité de ses activités et l'immeuble lui aurait servi de siège social (coefficient de déduction égal à 1) ;

- en N+6, la société anonyme auteur de la proposition de N+3 a réitéré son offre pour un prix de 1 000 000 € ?

Corrigé 
1. Déterminer le coefficient d'assujettissement provisoire de l'immeuble et préciser pourquoi 
M. Maurice devra tenir compte de ce coefficient.

Le coefficient d'assujettissement provisoire (CASp) de l'immeuble peut être déterminé par l'utilisation des surfaces (critère physique).


CASp = 215 / 305 = 0,70491 arrondi à 0,71 soit 71 %.


M. Maurice n'est pas assujetti partiel car il n'exerce pas d'activité hors du champ d'application de la TVA mais il doit tenir compte de ce coefficient compte tenu :

- des règles de déductibilité de la TVA ;

- de l'affectation, en partie privée, de l'immeuble acquis.

2. Déterminer le coefficient de taxation global provisoire de l'entreprise de M. Maurice ainsi que les coefficients de taxation provisoires de chaque secteur puis préciser celui applicable au véhicule.

Le coefficient de taxation (CTA) correspond au rapport entre le chiffre d'affaires des opérations ouvrant droit à déduction et le montant total du chiffre d'affaires des opérations placées dans le champ d'application de la TVA et non exclues par une disposition expresse.


Il faut retenir le dernier rapport définitif connu, c'est-à-dire ceux de N-1 au cas d'espèce.

	
	Numérateur
	Dénominateur
	Valeur non arrondie
	CTAp arrondi

	Global
	299 600 + 120 200 = 419 800
	419 800 + 80 100 = 499 900
	0,83976
	0,84 ou 84%

	Secteur Conseil
	Activité imposable
	1 ou 100 %

	Secteur Formation
	Activité non imposable
	      0  

	Secteur Location
	Activité imposée sur option
	1 ou 100 %



La subvention d'équilibre ne constitue pas la contrepartie d'une opération imposable. Elle n'interfère pas dans les calculs.

Le véhicule et les dépenses associées sont communes à deux des trois secteurs d'activité de M. Maurice. Il convient donc de calculer le CTAp correspondant et ce même si, s'agissant d'un véhicule de tourisme, son coefficient d'admission est nul.

Soit : 299 600 / (299 600 + 80 100) = 0,7890 soit 0,79 ou 79 %
3. Déterminer le montant de la TVA déductible pour chaque acquisition sachant que le coefficient d'admission est de 1 à l'exception du superéthanol E85 (0,8) et du véhicule de tourisme (0).
	Acquisition ou achat
	TVA facturée 
(A)
	Affectation
	Calcul du CDE
	CDE arrondi (B)
	TVA déductible 
(A x B)

	Immeuble
	137 200,00 €
	Toute l'entreprise
	0,71 x 0,84 x 1
	0,60
	82 320,00 €

	Ordinateur
	235,20 €
	Secteur Conseil
	1 x 1 x 1
	1
	235,20 €

	Prestation de service
	1 038,80 €
	Secteur Formation
	1 x 0 x 1
	0
	0,00 €

	Véhicule de tourisme
	4 116,00 €
	Commun aux secteurs Conseil et Formation
	1 x 0,79 x 0
	0
	0,00 €

	Superéthanol E85
	19,60 €
	
	1 x 0,79 x 0,8
	0,64
	12,54 €


4. M. Maurice souhaiterait simplifier les calculs de TVA déductible. Quel conseil lui suggérez-vous ?

M. Maurice a la possibilité, sous réserve de pouvoir en justifier, de retenir :
- un coefficient d'assujettissement unique pour l'ensemble des opérations imposables ou non et,

- un coefficient de taxation unique.


Ces possibilités simplificatrices doivent toutefois être analysées en terme d'incidence financière car elles peuvent avoir pour effet de restreindre la TVA déductible.
5. Déterminer le coefficient de déduction définitif applicable aux opérations du mois de février N et préciser la nature des régularisations à opérer ainsi que leur date limite et leur incidence comptable.

La connaissance des coefficients de déduction définitifs applicables aux opérations entraîne, quel que soit l'écart et quelle que soit la nature de l'opération (immobilisation ou stock), une régularisation de la TVA déduite en N sur la base des coefficients de déduction provisoires. 

Le coefficient d'assujettissement de l'immeuble a varié et s'établit pour N à 0,66 (200/305). Par ailleurs, les coefficients de taxation ont été également modifiés compte tenu des variations liées aux chiffres d'affaires des secteurs d'activités. Par contre, il convient de conserver le coefficient d'admission applicable au début de l'exercice N même si la réglementation a changé au cours de l'exercice.
	Opérations
	TVA facturée

(A)
	CDEd
(B)
	CDEp
(C)
	Régularisation

A x (B-C)

	Immeuble
	137 200,00 €
	0,66 x 0,80 x 1
	0,53
	0,71 x 0,84 x 1
	0,60
	- 9 604 € 
	Reversement

	Ordinateur
	235,20 €
	1 x 1 x 1
	1
	1 x 1 x 1
	1
	Néant

	Prestation
	1 038,80 €
	1 x 0 x 1
	0
	1 x 0 x 1
	0
	

	Véhicule
	4 116,00 €
	1 x 0,77 x 0
	0
	1 x 0,79 x 0
	0
	

	Superéthanol
	19,60 €
	1 x 0,77 x 0,8
	0,62
	1 x 0,79 x 0,8
	0,64
	- 0,39 €
	Reversement



Ces régularisations doivent être opérées au plus tard le 25.04.N+1 pour les opérations de l'exercice N. Toutefois et conformément au principe d'indépendance des exercices, ces régularisations doivent être enregistrées dans l'exercice N puisqu'elles s'y rattachent.

Au cas présent il s'agit de reversements de TVA dont la contrepartie comptable correspond au débit :
- d'un compte de charge exceptionnelle pour 0,39 € ;
- du compte d'immobilisation utilisé pour l'immeuble pour 9 604 € car la variation excède 5 points.
6. Rappeler la nature des biens concernés par une variation dans le temps du coefficient de déduction de la TVA associée puis déterminer parmi les opérations de février N de M. Maurice, celles qui seront éventuellement affectées.


Seuls les biens immobilisés dont le produit du coefficient d'assujettissement par le coefficient de taxation a varié de plus de 10 points sont concernés par le système des régularisations annuelles.

Concernant les opérations de février N de M. Maurice, seul l'immeuble est concerné car :
- l'ordinateur a été affecté à un secteur intégralement taxé ;
- le véhicule de tourisme a un coefficient d'admission nul.
L'ordinateur aurait pu être concerné si M. Maurice l'avait affecté par exemple aux trois secteurs d'activités 
(CTA ≠ 1). Il en est de même du véhicule si son coefficient d'admission n'était pas nul comme dans le cas d'un véhicule utilitaire par exemple.
7. Préciser le montant, la nature et la date limite de la régularisation de TVA à effectuer par rapport aux modifications de l'exercice N+8. Les changements opérés en N+8 auront-ils une incidence au cours des exercices suivants ?

Le produit des coefficients définitifs excède 10 points :
- CASN+8 x CTAN+8 = 0,76 x 0,88 = 0,6688 

(230/305 = 0,7540 soit 0,76 et 0,88 provient de l'énoncé),
- CASN x CTAN = 0,66 x 0,80 = 0,528 et,

(voir l'énoncé et la réponse à la question 5)
- 0,6688 - 0,528 = 0,1408.

M. Maurice doit procéder à une déduction complémentaire, au plus tard le 25.04.N+9, de 965,89 € déterminée ainsi : 137 200 x ((0,76 x 0,88 x 1) - (0,66 x 0,80 x 1)) x 1/20. Cette régularisation donne lieu à la comptabilisation d’un produit exceptionnel. Elle n’affecte pas le coût d’entrée de l’immeuble.

Les changements opérés en N+8 vont probablement entraîner des régularisations annuelles au cours des exercices suivants et ceci jusqu'à épuisement de la période de régularisation de 20 ans associée à l'immeuble puisque l'affectation de l'immeuble a été modifiée. Toutefois selon le montant du coefficient de taxation définitif de chaque exercice à venir et surtout selon le résultat du produit "CASi x CTAi", il y aura (variation > à 10 points) ou pas (variation ≤ 10 points) une régularisation à opérer.

Si le coefficient de taxation reste fixé à 0,88, une régularisation annuelle aura lieu jusqu'en N+19 car il est précisé dans l'énoncé que le coefficient d'assujettissement ne variera pas ultérieurement. Dans cette hypothèse, la différence entre le produit des coefficients sera systématiquement supérieure à 10 points.
8. Enoncer les différents types de régularisations globales existants puis préciser leur principe général ainsi que la nature des biens auxquelles elles s'appliquent.

Des événements se produisant durant la période de régularisation entraînent une régularisation globale de la TVA déduite. Il s'agit :

- de la cession ou de l'apport d'une immobilisation non soumis à la TVA ;

- de la cession ou de l'apport soumis à la TVA d'un bien dont la TVA d'amont n'a pas été intégralement ou partiellement récupérée ;
- de la modification des règles d'exclusion ;
- des biens dont les modalités d'utilisation sont modifiées au regard de la TVA ;
- des transferts entre secteurs d'activité distincts de biens mobiliers ou immobiliers.

Une régularisation globale correspond à une anticipation des régularisations annuelles qui auraient été effectuées dans la période de régularisation restante.

Les régularisations globales ne concernent que les biens immobilisés à une exception près. En effet, les stocks peuvent être concernés par la régularisation concernant les biens dont les modalités d'utilisation sont modifiées au regard de la TVA.

Toutefois cela doit correspondre à un stock initialement et exclusivement utilisé pour des opérations exonérées situées dans le champ de la TVA devenant utilisé pour des opérations partiellement ou totalement taxables.

9. Qualifier, au regard de la TVA, les opérations effectuées en N+3 et en N+12 par M. Maurice puis déterminer le montant et la nature des régularisations globales associées.

La vente du véhicule de tourisme correspond à la cession taxable à la TVA durant la période de régularisation de 5 années d'un bien immobilisé dont la TVA d'amont n'a pas été intégralement récupérée. La régularisation globale correspond à un complément de déduction de 823,20 € obtenu de la façon suivante :

- TVA initialement facturée


4 116 € (21 000 x 19,6 %)

- délai restant :




1 an (5 ans - 4 ans correspondant à N, N+1, N+2 et N+3)

- délai total :




5 ans

- CDEN :




0 compte tenu de la nullité du coefficient d'admission

- calcul et montant :



4 116 x (1 - 0) x 1/5 = 823,20 €


La reprise de l'immeuble dans le patrimoine personnel de M. Maurice a pour effet de modifier les conditions d'utilisation au cours de la période de régularisation de 20 années associée au bien. Le coefficient d'assujettissement devient nul et la régularisation globale correspond à un reversement de TVA de 25 451 € obtenu ainsi :
- TVA initialement facturée


137 200 € (700 000 x 19,6 %)

- délai restant :




7 ans (20 ans - N à N+12))

- délai total :




20 ans

- CDEN :




0,53 (voir la réponse à la question 5)

- calcul et montant :



137 200 x (0-0,53) x 7/20 = - 25 451 €


Il est à noter que :

- les régularisations annuelles intervenues de N+8 (voir question 7) à N+11 n'interfèrent pas dans le calcul de la régularisation globale ;
- la régularisation annuelle de l'exercice N+12 (voir question 7) doit être calculée normalement, c'est-à-dire sans prise en compte de la régularisation globale liée à la reprise de l'immeuble dans le patrimoine personnel.
10. La régularisation globale concernant le véhicule de tourisme aurait-elle été identique si en N+2, la législation avait autorisé une déduction de la TVA à hauteur de 60 % pour ce type de véhicule ?


Si la législation avait été modifiée en N+2, il aurait fallu pratiquer une régularisation globale correspondant à un complément de déduction de 760,84 € obtenu ainsi :
- TVA initialement facturée


4 116 € (21 000 x 19,6 %)

- délai restant :




2 ans (5 ans - 3 ans correspondant à N, N+1, N+2)

- délai total :




5 ans

- CASN :




1 (voir la réponse à la question 5)

- CTAN :




0,77 (voir la réponse à la question 5)

- CADN+2 :




0,6 (voir la question 10 de l'énoncé)

- calcul et montant :



4 116 x (1 x 0,77 x 0,6) x 2/5 = 760,64 €


Cette régularisation globale aurait pour effet de modifier le coefficient d'admission de référence. Elle aurait des conséquences directes sur le calcul de la régularisation globale liée à la cession du véhicule en N+3 puisque le complément de déduction s'établirait à 442,88 € contre 823,20 €.

Le calcul des 442,88 € est le suivant : 
- TVA initialement facturée


4 116 € (21 000 x 19,6 %)

- délai restant :




1 an (5 ans - 4 ans correspondant à N, N+1, N+2 et N+3)

- délai total :




5 ans

- CDE modifié en N+2 :


voir ci-avant
- calcul et montant :



4 116 x [1 - (1 x 0,77 x 0,6)] x 1/5 = 442,88 €
11. Suite à la croissance de ses activités, M. Maurice décide en N+15 de réaffecter 100 m² de l'immeuble acquis en février N à son activité de conseil (coefficient de taxation de 1). Cette décision entraîne-t-elle une régularisation globale de la TVA ?

Non car même si l'opération intervient au cours de la période de régularisation des 20 années, l'immeuble a quitté le champ d'application des régularisations. En effet, suite à l'affectation intégrale de l'immeuble à son patrimoine personnel en N+12, le coefficient d'assujettissement est devenu nul.
12. Quelles auraient été les conséquences des deux décisions suivantes tant pour le cédant que pour le cessionnaire dans l'hypothèse où M. Maurice les auraient retenues :

- en N+3, M. Maurice a reçu une proposition de rachat de son immeuble par une société anonyme pour un montant de 800 000 € HT. La société acquéreur est assujettie et redevable à la TVA sur la totalité de ses activités et l'immeuble lui aurait servi de siège social (coefficient de déduction égal à 1) ;

- en N+6, la société anonyme auteur de la proposition de N+3 a réitéré son offre pour un prix de 
1 000 000 € ?


En N+3, l'opération de cession de l'immeuble correspond à la cession d'un bien soumis à la TVA mais dont la TVA d'amont a été partiellement récupérée. En effet, la mutation de l'immeuble :

- correspond à la première mutation et intervient dans les 5 années qui suivent l'achèvement. Elle est soumise à la TVA immobilière au taux de 19,6 % ;
- permet au cédant de bénéficier d'un complément de déduction de :
- TVA initialement facturée


137 200 € (700 000 x 19,6 %)

- délai restant :




16 ans (20 ans - 4 ans correspondant à N, N+1, N+2 et N+3)

- délai total :




20 ans

- CDEN :




0,53 (selon la réponse à la question 5)
- calcul et montant :



137 200 x (1 - 0,53) x 16/20 = 51 587 €


Pour le cessionnaire et sous réserve du respect des règles de forme, la TVA facturée soit 156 800 € 
(800 000 x 19,6 %) aurait été intégralement déductible puisque son coefficient de déduction est égal à 1. 

En N+6, l'opération de cession de l'immeuble correspond à la cession d'une immobilisation non soumise à la TVA puisque cette première mutation intervient au delà du délai de 5 ans. L'opération relève des droits d'enregistrement et échappe à la TVA immobilière. Par contre, elle provoque chez le cédant une régularisation globale correspondant à un reversement de TVA de 47 265 € obtenu comme suit :
- TVA initialement facturée


137 200 € (700 000 x 19,6 %)

- délai restant :




13 ans (20 ans - 8 ans allant de N à N+6)

- délai total :




20 ans

- CDEN :




0,53 (selon la réponse à la question 5)
- calcul et montant :



137 200 x (0 - 0,53) x 13/20 = - 47 265 €

Le cessionnaire bénéficie d'un droit à déduction de la TVA reversée par le cédant si ce dernier lui délivre une attestation. Le montant de la TVA déductible est égal à 89 180 € (137 200 x 1 x 13/20) et l'opération a pour effet de créer une nouvelle période de régularisation de 20 années.
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